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CONGO

La coalition de la socié-
té civile « Publiez ce que 
vous payez » a présenté à 
Brazzaville son rapport de 
suivi des investissements 
publics. Le document note 
un écart entre les fonds al-
loués et les réalisations sur 
le terrain dans les secteurs 
de la santé, de l’énergie et 
de l’hydraulique.
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INVESTISSEMENTS PUBLICS

Des écarts entre les dépenses 
et les réalisations

Les membres  
de PCQVP/Adiac

Les dames de l’AS Otohô ont débuté la 41e édition de la 
Coupe d’Afrique des clubs vainqueurs de coupe par un 
succès en venant à bout de FAP du Cameroun sur le score 
de 27-26. Petro atletico d’Angola, AS Sahel de la Tunisie et 
Al Ahly Bank d’Égypte sont les prochains adversaires des 
Congolaises dans cette phase de groupe.
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Le président Denis Sassou 
N’Guesso a reçu en audience 
à Oyo le ministre sénégalais 
de l’Énergie, du Pétrole et 
des Mines, Birame Souleye 
Diop, porteur d’un message 
du chef de l’État sénégalais, 
Bassirou Diomaye Faye, sur 
le raffermissement des rela-
tions d’amitié et de coopé-
ration entre le Congo et le 
Sénégal.  
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COOPÉRATION 

Raffermissement de l’axe 
Brazzaville-Dakar

COUPE D’AFRIQUE DES CLUBS DE HANDBALL

AS Otohô entame  
la compétition par une victoire

Temps perdu
Page 3

Le ministre Birame Souleye Diop

La Fédération internationale de football association (Fifa) 
a  levé la suspension infligée depuis le 6 février à la Fédéra-
tion congolaise de football (Fécofoot). L’ordonnance de re-
tractation délivrée au Comité exécutif  de la Fécofoot a été 
l’élement déclencheur.  Les équipes congolaises peuvent 
désormais participer aux compétitions internationales or-
ganisées par la Fifa et la Confédération africaine de football.

Page 16

SPORTS

La Fifa lève la sanction 
contre  la Fécofoot
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ÉDITORIAL

Le football congolais suspendu par la Fédé-
ration internationale de football associa-
tion (Fifa), depuis le 6 février, émet dé-

sormais des signaux positifs qui lui permettent 
d’ échapper de justesse à la suspension la plus 
lourde de son histoire  grâce à la carte d’apaise-
ment jouée en interne.

L’esprit d’ouverture a conduit à la délivrance de 
l’ordonnance de rétractation par la Cour d’appel 
de Brazzaville ayant rétabli  le comité exécutif de 
la Fédération congolaise de football (Fécofoot) 
dans ses droits. C’était l’une des conditions impo-
sées par la Fifa  pour réintégrer la Fécofoot en tant 
qu’association membre.

Ce feuilleton à la Fécofoot  qui va sans nul  doute 
laisser les traces doit nous servir de leçon en pla-
çant le dialogue au cœur de nos contradictions. 
En réalité, le Congo a  perdu beaucoup de temps 
dans les querelles  pour à la fin récolter  la disqua-
lification des Diables rouges à la phase finale du 
Championnat d’Afrique des nations et à la Coupe 
d’Afrique des nations  U-20. Les arbitres et en-
traîneurs ont  payé le prix fort  au même titre que 
l’équipe nationale . Tandis que  la crise perdurait, 
trois nouveaux techniciens  congolais ont raté la 
session de formation du mois d’avril au Maroc. Dif-
ficile à comprendre quand on sait que le processus 
de la guérison du football national ne connaîtra  un 
franc succès que si les techniciens sont outillés.  
Que dire du calendrier de la saison 2024-2025 qui 
a  pris un énorme coup ?  Le temps perdu ne se 
rattrape jamais !

Les Dépêches de Brazzaville

Temps perdu

En compagnie de Gildas Habib Obambi Oko, 
préfet du département du Congo-Oubangui, 
et de Patricia Mireille Babalet, secrétaire gé-
nérale dudit département, Ingrid Olga Ghis-
laine Ebouka Babackas est allée à Mossaka 
dans le cadre de la première mission de re-
connaissance de ce département « Nous sommes 
venus avec le préfet pour commencer à tra-
vailler, quelles que soient les conditions. Nous 
voudrions par notre présence à leurs côtés ma-
nifester tout le soutien de la population et sur-
tout reconnaître l’honneur qui nous a été fait 
d’avoir désormais un département. Pour 

cela, nous remercions donc la plus haute 
autorité du pays, à savoir le président de 
la République, chef de l’Etat , Denis Sas-
sou N’Guesso », a dit la ministre Ingrid Olga 
Ghislaine Ebouka- Babackas au nom du gou-
vernement. 
Devant les autorités du département de 
Congo-Oubangui présentes à Mossaka, no-
tamment au Centre de santé de la localité, 
la ministre Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Ba-
backas a réitéré le message de soutien aux 
autorités locales, exhortant au travail.

Hervé Brice Mampouya

La ministre Ebouka-Babackas et les autorités du département Congo-Oubangui/Adiac 

DÉPARTEMENT DU CONGO-OUBANGUI 

Les autorités locales rassurées du 
soutien du gouvernement
La ministre des Transports, de l’Aviation civile et de la Marine marchande, 
Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, a effectué récemment une visite 
de travail à Mo ssaka, dans le département de Congo-Oubangui. 
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La dixième étude de suivi de 
l’exécution d’investissement pu-
blics de la plateforme « Publiez 
ce que vous payez » notamment 
dans les secteurs de la santé, de 
l’énergie et de l’hydraulique est 
désormais disponible. Ce docu-
ment détaille avec précision les 
liens entre les dépenses et les ré-
alisations. Il est le résultat d’une 
étude menée de juin à août 2024 
dans plusieurs départements du 
Congo. Les équipes de PCQVP 
Congo ont ainsi suivi 179 projets 
d’un montant prévisionnel de 
quelque 74 milliards de francs 
CFA comme indiqué dans la loi 
de finances 2023. Soit 52 073 141 
729 pour le ministère de la Santé 
et de la Population et 22 541 300 
000 pour le ministère de l’Energie 
et de l’Hydraulique.  Les membres 
de « Publiez ce que vous payez » 
se demandent, en effet, à quoi ont 
servi les milliards prévus dans les 
budgets du ministère de la Santé 
et de la Population et du minis-
tère de l’Énergie et de l’Hydrau-
lique  « Des résultats de cette ob-
servation montrent un contraste 
entre les fonds prévus et les réa-
lisations sur le terrain.  En effet, 
sur les 179 projets suivis, à peine 
9 % sont achevés et fonctionnels. 
C’est le cas de la station d’épura-
tion des eaux usées du CHU de 
Brazzaville et l’acquisition des 
équipements pour les districts 
sanitaires du département de 
la Sangha.  Dans le secteur de 
l’énergie et l’hydraulique, le 
rapport fait état de la réhabili-
tation du siège et la modernisa-
tion des aires de stationnement 
du ministère de l’Energie et de 
l’Hydraulique  , a expliqué Chris-
tian Mounzeo, coordonnateur de 
PCQVP. 
PCQVP Congo a également 
constaté que 4% des projets 
sont achevés mais demeurent 

non fonctionnels et 7 % sont 
en cours de réalisation et 3 % « 
exécutés en dehors de leur exer-
cice budgétaire ». En revanche, 
l’étude épingle 68 % de projets 
non démarrés, bien que ces pro-
jets soient inscrits dans le budget 
d’investissement 2023. Quant 
aux projets dont PCQVP Congo 
n’a pu obtenir d’informations, ils 
sont estimés à 1 %. « Il est par-
ticulièrement difficile d’admettre 
les difficultés rencontrées par les 
communautés en matière d’ac-
cès effectif aux soins de santé, 
à l’eau et à l’électricité, lorsque 
les décideurs manquent à leur 
devoir de redevabilité et que des 
milliards de FCFA manquent au 
décompte. On nous parle de la 
crise économique qui a commen-
cé depuis 2014, mais pourquoi 
initier beaucoup de projets si 
vous êtes incapables de les exé-

cuter ? Parfois sur les papiers, 
on nous fait croire que les projets 
sont en cours de réalisation mais 
sur le terrain, c’est le contraire », 
a regretté Brice Mackosso, secré-
taire permanent de la commis-
sion Justice et Paix.
En se focalisant sur leur constat 
sur le terrain, les membres de 
cette plateforme ont brossé un 
tableau peu satisfaisant concer-
nant l’exécution du budget de 
plusieurs projets d’intérêt public. 
Ils ont également déploré le fait 
que certains projets ne sont pas 
bien exécutés dans la mesure où 
quelques cadres peinent à cerner 
le rôle et le contenu des projets 
qu’ils mènent. PCQVP a, par la 
même occasion, fait des recom-
mandations pour garantir une 
exécution pérenne des projets 
qui sont exécutés dans le secteur 
de l’eau, de l’énergie et de la santé 

après avoir regretté la reconduc-
tion tacite des projets non ache-
vés.

Recommandations  
Au gouvernement, par exemple, 
cette coalition demande à veiller 
à ce que les informations relatives 
aux finances publiques (budget 
codifié, situation de crédit ou dé-
caissement) soient accessibles et 
disponibles sur les sites web du 
ministère des Finances et de tous 
les autres ministères ; à mettre en 
œuvre les dispositions de la loi N° 
10-2017 du 9 mars 2017 portant 
code relatif à la transparence et à 
la responsabilité dans la gestion 
des finances publiques.  Elle sou-
haite aussi la mise en œuvre des 
dispositions de la loi n°44-2024 
du 2 décembre 2024 portant 
création du registre d’identifi-
cation des bénéficiaires effectifs 

des personnes morales en Répu-
blique du Congo.
Les demandes particulières des 
ministères de la Santé et de la 
Population et celui de l’Energie 
et l’Hydraulique tournent autour 
de la divulgation sur leur site web, 
du taux d’exécution des budgets 
et les réalisations y afférentes, du 
renforcement de  la communica-
tion sur l’information budgétaire 
avec les directions départemen-
tales ou interdépartementales 
ainsi que sur la mise  en place, de 
manière formelle, d’une équipe 
collaborant avec la société civile 
en matière de partage des infor-
mations budgétaires.
Pour le ministère de l’Economie 
et des Finances, il serait mieux 
de réguler la programmation des 
décaissements par le trésorier 
payeur général, en fonction des 
ressources disponibles en vue de 
l’efficacité de la dépense publique 
dans les deux secteurs ciblés. 
PCQVP veut, par ailleurs, que 
la Direction générale du Trésor 
public  mette à la disposition du 
public des données sur les paie-
ments effectués au profit des at-
tributaires des marchés.
PCQVP invite aussi les insti-
tutions bancaires, partenaires 
techniques et financiers en pro-
gramme avec le Congo à ne pas 
cautionner l’opacité, mais à com-
muniquer sur les projets qu’ils 
financent afin de permettre aux 
citoyens de s’approprier des in-
formations leur permettant de 
demander des comptes aux dé-
cideurs. 
Notons que PCQVP-Congo est 
une plateforme d’organisations 
de la société civile congolaise  
engagée depuis 2002 dans le 
plaidoyer en faveur de la transpa-
rence et la gestion responsable et 
redevable des finances publiques. 

Rude Ngoma

TRANSPARENCE

« Publiez ce que vous payez » déplore la non-exécution de certains projets
La coalition de la société civile « Publiez ce que vous payez (PCQVP) » a présenté, le 13 mai, à Brazzaville son rapport de 
l’année 2023 de suivi des investissements publics. Dans ce document, cette structure a présenté un tableau sombre de la 
réalisation des projets déjà financés au sein des ministères de la Santé et de la Population puis de l’Energie et de l’Hydraulique.  

Une vue de l’auditoire/Adiac

Il s’agit d’offrir, dans un pre-
mier temps, à 275 jeunes en-
trepreneurs des formations 
ciblées (sur notamment des 
techniques agricoles, la ges-
tion, le markéting et l’éduca-
tion financière), un encadre-
ment rapproché et un accès 
à un écosystème de finance-
ments d’infrastructures et de 
marchés. « Un incubateur 
n’est pas une simple forma-
tion. C’est une rampe de lan-
cement vers le succès entre-

preneurial. C’est un lieu où 
les idées deviennent des en-
treprises, les rêves des plans 
d’affaires et l’énergie la pro-
ductivité », a indiqué le mi-
nistre de l’Agriculture.
Par conséquent, « Les struc-
tures d’incubation doivent 
être compétentes, ancrées 
dans le réel et très impliquées 
dans le suivi des jeunes incu-
bés sans lequel il n’y aura 
point de réussite », a pour-
suivi le ministre. C’est dans 

cette optique que le Paje a, à 
l’occasion du lancement des 
activités de la première vague 
de ses bénéficiaires, signé des 
conventions avec Agri Congo 
et Samu sarl.
Le Paje prévoit également de 
financer deux infrastructures 
essentielles : un abattoir mo-
derne dans la zone agricole 
protégée de Bambou Mingali 
pour la production avicole, 
puis une provenderie pour 
un approvisionnement en ali-

ments de qualité.
Abordé, Chisso Blocher Phi-
lologue, responsable d’Agro 
Field business, une startup 
évoluant dans la production 
des chips coco Kitoko, s’est 
réjoui d’être parmi les bénéfi-
ciaires du Paje. « Nous sommes 
déjà en activité et notre pro-
duit est très prisé. Ce que nous 
souhaitons, c’est d’augmenter 
notre production en vue de 
répondre à la demande crois-
sante des consommateurs », 

a-t-il confié.
Financé par le fonds interna-
tional pour le développement 
agricole, à hauteur de 13,3 
milliards de FCFA, le Paje vise 
entre autres 127 200 bénéfi-
ciaires directs, 3650 emplois 
créés, 25424 ménages impac-
tés dans les départements 
cibles : Pool, Djoué-Léfini, 
Bouenza, Kouilou, Niari, Lé-
koumou, Plateaux, NKéni-Ali-
ma, Cuvette ainsi que le cor-
ridor Brazzaville-Pointe-Noire.

 Lopelle Mboussa Gassia 

PAJE 

Deux cent soixante-quinze jeunes entrent en immersion
Le ministre de l’Agriculture et de l’Elevage, Paul Valentin Ngobo, a lancé le 14 mai à Brazzaville les activités d’incubation de la 
première cohorte du Projet agriculture jeune et entrepreneuriat (Paje), qui cible plus de sept cents jeunes.  
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Le gouvernement de la pro-
vince du Hunan a récemment 
mis en ligne, sur son site In-
ternet officiel, un plan de mise 
en œuvre des «dix actions de 
partenariat sur la modernisa-
tion», selon lequel le Hunan 
développera une série de 
projets phares en matière de 
commerce, de coopération 
de la chaîne industrielle et de 
connectivité.
La province prévoit d’établir 
des mécanismes de coopéra-
tion et des échanges écono-
miques et commerciaux à long 
terme avec l’Afrique, tout en 
poursuivant la construction 
de systèmes de services de 
coopération économique et 
commerciale Chine-Afrique, 
contribuant de manière consi-
dérable au partenariat éco-
nomique et commercial local 

avec l’Afrique. Les dix actions 
de partenariat sur la modernisa-
tion annoncée lors du Sommet 
de Beijing du Forum sur la coo-
pération sino-africaine couvrent 
les domaines suivants : l’inspira-
tion mutuelle entre civilisations, 
la prospérité du commerce, la 
coopération sur les chaînes in-
dustrielles, l’interconnexion, la 
coopération pour le dévelop-
pement, la santé, le développe-
ment de l’agriculture au bénéfice 
de la population, les échanges 
humains et culturels, le déve-
loppement vert et la sécurité 
commune.
Selon ce plan, le Hunan 
construira un siège écono-
mique et commercial Chine-
Afrique et une plateforme nu-
mérique de services globaux 
Chine-Afrique. La province 
encouragera ses principales 

entreprises et institutions à 
investissement dans la coo-
pération économique et com-
merciale avec l’Afrique et à 
s’implanter dans une zone 
pilote dédiée à cette coopé-
ration approfondie entre la 
Chine et l’Afrique.
Le Hunan organisera soigneu-
sement l’Exposition écono-
mique et commerciale Chine-
Afrique et une série d’activités 
promotionnelles de l’exposi-
tion en Afrique. La province 
perfectionnera le niveau d’or-
ganisation de l’exposition pour 
qu’elle soit plus internationale, 
plus professionnelle et davan-
tage orientée vers le marché, 
avec l’objectif de générer plus 
de 60 millions de yuans de 
recettes commerciales entre 
2025 et 2027.
Toujours selon ce plan, le 

Hunan accélérera la mise en 
place de systèmes d’entrepôts 
publics d’outre-mer au Kenya, 
en Tanzanie, au Nigeria, en 
Côte d’Ivoire, en Afrique du 
Sud et dans d’autres pays 
; construira un système de 
transport multimodal re-
liant les régions centrales et 
occidentales de la Chine et 
l’Afrique par voie fluviale, rou-
tière, ferroviaire et maritime 
; il mettra en service 1.800 
trains de marchandises via le 
service de transport intermo-
dal rail-mer Hunan-Guang-
dong-Afrique d’ici à 2027. 
Il encouragera les entreprises 
médicales, pharmaceutiques 
et de dispositifs médicaux du 
Hunan à se développer sur le 
marché africain, investir dans 
des projets de production de 
vaccins, de médicaments et 

de dispositifs médicaux en 
Afrique, afin de renforcer la 
capacité de production locale 
de l’Afrique ; il élargira la por-
tée des échanges et de la coo-
pération en matière de tech-
nologies agricoles afin d’aider 
les pays africains à résoudre 
leurs problèmes alimentaires.
 Il continuera à explorer le 
mode «projet d’aide à l’étran-
ger+coopération de la chaîne 
industrielle», en envoyant 
environ 50 experts agricoles 
sur la période 2025-2027 pour 
former environ 5000 techni-
ciens agricoles africains ; et 
il établira quelque 10 000 mu 
(667 hectares) de champs de 
démonstration de riz hybride, 
démontrant et promouvant la 
mécanisation de la production 
agricole dans plus de cinq pays 
africains.

COMMERCE

Le Hunan dévoile un plan stratégique pour renforcer sa coopération 
économique avec l’Afrique
La province chinoise du Hunan (centre) s’efforce de renforcer significativement la qualité et l’ampleur 
de ses échanges commerciaux avec l’Afrique d’ici 2027, augmentant ainsi sa contribution au commerce 
national avec l’Afrique, selon un plan publié par les autorités de la province.

« Nous soutenons ces réfu-
giés dans leurs efforts pour 
construire un avenir meil-
leur pour eux-mêmes et leurs 
enfants aux Etats-Unis », a 
déclaré le Département d’Etat. 
« Ce formidable accomplisse-
ment, sous la direction du se-
crétaire d’État, Marco Rubio, 
répond à l’appel du président 
(Donald) Trump à donner la 
priorité à la réinstallation aux 
États-Unis des réfugiés de ce 
groupe vulnérable confronté 
à une discrimination raciale 
injuste en Afrique du Sud », 
a déclaré la porte-parole du Dé-
partement d’État, Tammy Bruce, 
dans un communiqué. La déci-
sion de réinstaller des « réfugiés 
» afrikaners fait partie de ce que 
le Département d’État a qualifié 
d’engagement à « protéger les 
victimes de discrimination raciale 
», conformément à la politique 
étrangère de Donald Trump.
« Nous soutenons ces réfugiés 
dans leurs efforts pour construire 
un avenir meilleur pour eux et 
leurs enfants aux États-Unis », 
a-t-elle insisté. Critiquant les 
conditions auxquelles la popu-
lation afrikaner serait confron-
tée en Afrique du Sud,  Tammy 
Bruce a indiqué : « Personne 

ne devrait avoir à craindre de 
voir ses biens saisis sans com-
pensation ou d’être victime 
d’attaques violentes en raison 
de son appartenance ethnique 
». Et d’ajouter : « Dans les mois 
à venir, nous continuerons à 
accueillir davantage de réfu-
giés afrikaners et à les aider 
à reconstruire leur vie dans 
notre grand pays ». Les Afrika-
ners, minorité ethnique blanche 
qui descend principalement des 
colons néerlandais, allemands et 
français, sont arrivés au Cap de 
Bonne Espérance en 1652 et ont 
gouverné l’Afrique du Sud pen-
dant le régime brutal de ségré-

gation raciale de l’apartheid, qui 
s’est régulièrement caractérisé par la 
répression violente des Sud-Africains 
noirs jusqu’en 1994.
Dans un décret du 7 février der-
nier, Donald Trump a ordonné 
aux autorités de commencer à ré-
installer les « réfugiés » afrikaners, 
décrivant le groupe comme des « 
victimes d’une discrimination 
raciale injuste ». Le président 
Sud-africain, Cyril Ramaphosa, a 
toutefois affirmé que les Afrika-
ners blancs qui sont « incités » 
à se rendre aux États-Unis « ne 
cadrent pas avec la définition 
d’un réfugié ». « Nous ne les 
avons jamais chassés de notre 
pays », a-t-il souligné. L’Afrique 
du Sud « a fait part de sa pré-
occupation » aux États-Unis, 
après la révélation dans les mé-
dias américains de l’accueil dès le 
début de la semaine d’Afrikaners, 
ces descendants des premiers co-
lons européens que le président 
américain dit être persécutés et 
à qui il a offert l’asile.  « Les al-
légations de discrimination 
ne sont pas fondées », affirme 
Pretoria, assurant que le gouver-
nement « n’empêchera pas les 
Sud-Africains voulant quitter 
le pays de le faire ».

Noël Ndong

La Corée du Sud vient de rejoindre le rang en reconnaissant 
la marocanité des provinces sahariennes et en considérant le 
plan d’autonomie comme seule issue. Cette position, qui est 
loin d’être désintéressée, intervient après qu’une entreprise 
Sud-coréenne vient de se voir attribuer un marché consé-
quent de livraison de trains à l’Office national des chemins de 
fer du Maroc. Enregistré avec la Corée du Sud, ce développe-
ment pourrait s’étendre à toute la région asiatique.
Au même moment, le patron de l’Agence française de déve-
loppement, Rémy Rioux, a entrepris une visite dans ces pro-
vinces et y a annoncé le déblocage de 150 millions d’euros 
pour des investissements ciblés, tels que définis par l’accord 
signé par  le roi marocain, Mohammed VI, et le président fran-
çais, Emmanuel Macron, lors de sa visite à Rabat l’automne 
dernier.
Ainsi, la reconnaissance du Sahara marocain ou Sahara occi-
dental et l’adhésion au plan d’autonomie seraient désormais 
conditionnées par des considérations économiques de la part 
de pays qui croient en la justesse de ces causes, mais y voient 
le moyen d’assurer une présence dans la région par le biais de 
leurs entreprises, qui leur ouvriront des chemins, au-delà du 
Royaume, vers tout le continent. Le Maroc, conscient d’être 
un passage obligé pour réussir des accords, se déclare prêt à 
servir de facilitateur au profit des pays du flanc atlantique au 
niveau du Nord-Ouest de l’Afrique, en sa qualité de hub.

N.Nd.

ETATS-UNIS /AFRIQUE DU SUD

Pretoria préoccupée par l’accueil 
d’Afrikaners par Washington
Un premier groupe de « réfugiés » afrikaners en provenance d’Afrique du 
Sud a été accueilli, le 12 mai, à Washington, dans le cadre d’une nouvelle 
initiative de réinstallation menée par l’administration de Donald Trump. 

« Personne ne 
devrait avoir à 

craindre de voir 
ses biens saisis 

sans compensation 
ou d’être victime 

d’attaques violentes 
en raison de son 

appartenance 
ethnique ». 

SAHARA OCCIDENTAL

Une région qui attise les convoitises 
des pays investisseurs
Des pays comme la France, l’Espagne ou les 
États-Unis ne cachent pas avoir poussé vers un 
règlement du conflit  autour du Sahara occident 
ou Sahara marocain pour la stabilité de la région 
et les relations avec le Maroc, certes, mais 
également pour y voir des opportunités pour 
leurs entreprises en raison de l’importance des 
projets qui y sont menés.  
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Lieu : Brazzaville, Congo
Le Groupe de la Banque mondiale, principale institution multilatérale de 
développement économique global, cherche à recruter un consultant à 
court terme en gestion financière (STC-FM) pour son programme en Répu-
blique du Congo. Le STC-FM travaillera avec l’équipe pays et les chefs 
d’équipe sur les projets et programmes financés par la Banque mondiale 
en République du Congo.

Description des tâches 
Sous la supervision du spécialiste principal en gestion financière :
-Pour les projets/programmes en préparation :  contribuer aux évalua-
tions des risques en gestion financière, identifier les mesures d’atténua-
tion des risques et proposer des arrangements à mettre en place pour 
assurer la bonne gestion financière des projets ;
-Pour les projets/programmes en exécution :  procéder aux revues de la 
gestion financière couvrant la gestion budgétaire et comptable, le contrôle 
interne, les flux de fonds, les rapports financiers et d’audit, y compris 
l’adéquation des compétences du personnel chargé de la gestion finan-
cière du projet/programme ;
-Procéder à des examens du contrôle interne et de l’état des dépenses, 
en collaboration avec le spécialiste en gestion financière afin de détermi-
ner l’éligibilité des dépenses imputées au financement de la Banque ;
-Examiner les rapports financiers intermédiaires périodiques et les rap-
ports d’audit interne et externe ; 
-Participer à des examens approfondis de projets/programmes ciblés et 
suivre la mise en œuvre des recommandations.
-Contribuer à l’évaluation des systèmes nationaux et à l’appui à la mise 

en œuvre des procédures fiduciaires.

Profil, aptitudes et compétences
-Titulaire d’un Diplôme d’Expertise Comptable ou d’un titre équivalent 
d’un institut comptable professionnel internationalement reconnu.
-Au moins 3 ans d’expérience professionnelle pertinente en gestion finan-
cière, audit financier légal et contractuel, y compris l’évaluation des cabi-
nets d’audit, et la capacité à analyser l’impact des réserves et des points 
de contrôle dans les rapports d’audit assortis de réserves et des questions 
soulevées dans la lettre de gestion.
-Expérience en évaluation des risques, élaboration des stratégies d’atté-
nuation, systèmes et procédures d’audit interne et de contrôle interne.
-Maîtrise de la revue des états financiers, incluant des états incluant des 
informations financières et non financière.
-Bonne connaissance de la gestion des finances publiques, des réformes 
de gouvernance et du secteur public.
-Bonne connaissance des normes comptables locales et internationales, 
et des normes internationales d’audit.
-La maîtrise du français et une connaissance pratique de l’anglais sont 
essentielles.

Candidature 
Les candidats remplissant les conditions décrites ci-dessus doivent sou-
mettre leurs candidatures à hagossou@worldbank.org avec pour objet 
« Candidature au poste de STC-FM en République du Congo ». Seuls les 
candidats qualifiés seront contactés.

World Bank Group
Consultant en gestion financière (STC-FM)

Placée sur le thème «L’Agenda africain de gestion de la dette 
publique : restaurer et préserver la viabilité de la dette», cette 
conférence de haut niveau, qui se tient du 12 au 14 mai, vise à 
explorer des solutions durables et souveraines pour faire face à 
l’endettement croissant sur le continent africain.Organisée par le 
département du développement économique, du commerce, du 
tourisme, de l’industrie et des mines de l’UA, la rencontre a réuni 
plus de 500 participants, dont des chefs d’Etat, des ministres des 
Finances, des gouverneurs de banques centrales, des partenaires 
au développement et des représentants de la société civile.Dans son 
allocution d’ouverture, Faure Gnassingbé, président du Conseil des 
ministres du Togo, a souligné que «la dette, utilisée de manière 
stratégique et responsable, doit servir le bien commun», invitant 
les participants à repenser les règles mondiales en matière de dette.
Le président de la Commission de l’UA, Moussa Faki Mahamat, a 
pour sa part insisté sur l’urgence d’»instaurer une gouvernance 
rigoureuse de la dette publique, soutenue par une solidarité africaine 
forte et un dialogue équilibré avec les créanciers internationaux».
Alors que, selon la Commission économique pour l’Afrique (CEA) 
des Nations unies, plus de vingt pays africains sont en situation de 
surendettement ou à risque élevé, les échanges porteront notam-
ment sur la réforme des cadres de restructuration de la dette sou-
veraine, le recours à des financements durables, la transparence, la 
gouvernance de la dette et la lutte contre les flux financiers illicites.
D’après un communiqué de la CEA, cette conférence devrait se 
conclure par l’adoption de la Déclaration de Lomé sur la dette afri-
caine, qui définira une position commune du continent en matière 
de gouvernance de la dette et guidera les futures négociations et 
réformes.

Un forum africain consacré au droit minier et 
à la gouvernance juridique des mines et des 
ressources naturelles et argentiques s’est ouvert 
samedi à Conakry, capitale guinéenne.
Ce forum, qui réunit des ju-
ristes, experts et spécialistes 
des questions minières venus 
d’une dizaine de pays afri-
cains ainsi que de diverses 
institutions sous-régionales, 
a pour objectif de favoriser 
une confrontation d’idées, le 
partage d’expériences, l’iden-
tification des insuffisances et 
la formulation de recomman-

dations à l’intention des déci-
deurs, des populations et des 
entreprises minières opérant 
en Afrique.
Ainsi, des experts de haut 
niveau en droit minier et en 
gestion des ressources natu-
relles vont animer des panels 
portant notamment sur la 
transparence dans l’exploita-
tion minière en Afrique, le dé-

veloppement durable, le droit 
minier, les contrats miniers et 
la digitalisation du cadastre 
minier.
«La Guinée, avec ses im-
menses ressources minières 
et énergétiques, se propose 
comme un laboratoire de 
réflexion sur l’avenir des 
ressources naturelles en 
Afrique», a déclaré le secré-
taire général du ministère des 
Mines et de la Géologie, Abou-
bacar Kourouma, à l’ouverture 
des travaux.

DETTE

Lomé accueille la première 
Conférence de l’Union africaine 
La première Conférence de l’Union africaine 
(UA) sur la dette s’est ouverte lundi à Lomé, la 
capitale togolaise.

Des actions sont en cours pour mettre fin aux 
affrontements armés dans la région centrafricaine 
du Haut-Mbomou (sud-est), a annoncé lundi le 
porte-parole du gouvernement, Maxime Balalou, 
lors d’une conférence de presse.
La situation sécuritaire reste en-
core fragile dans certaines zones 
de cette région suite aux affron-
tements armés qui ont opposé les 
forces de sécurité et leurs supplé-
tifs à la milice armée Azandé Ani 
Kpi Gbe. 
Face à cette détérioration sécu-

ritaire, M. Balalou, qui est égale-
ment ministre de la Communica-
tion et des Médias, a assuré que 
des actions étaient en cours pour 
mettre fin aux affrontements qui 
secouent cette région et renfor-
cer les efforts en vue de rétablir 
l’ordre. «J’appelle toutefois les 

victimes à faire preuve de pa-
tience et de résilience. Le gou-
vernement assure que les res-
ponsables de ces troubles seront 
poursuivis et traduits devant la 
justice», a-t-il martelé.
M. Balalou a ajouté que la si-
tuation sur le terrain était sous 
contrôle de l’armée gouverne-
mentale, de ses supplétifs et des 
casques bleus de la mission onu-
sienne en vue d’assurer la protec-
tion des civils.

Xinhua

GUINÉE

Ouverture d’un forum africain sur la gouvernance 
juridique des mines et énergies

CENTRAFRIQUE

Le gouvernement annonce des actions militaires pour 
restaurer la stabilité dans le sud-est
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Les conflits et les catas-
trophes naturelles ont 
poussé le nombre de per-
sonnes déplacées à l’inté-
rieur de leur pays de fran-
chir un nouveau niveau 
record de 83,4 millions à la 
fin de 2024, selon un rap-
port annuel. Le nombre de 
déplacés a bondi de 50% 
au cours des six dernières 
années, précisent l’Ob-
servatoire des situations 
de déplacement interne 
(IDMC) et le Conseil nor-
végien pour les réfugiés 
(NRC), dans leur rapport 
conjoint. Selon la direc-
trice de l’IDMC, Alexandra 
Bilak, « le déplacement 
interne est l’endroit où se 
croisent conflit, pauvreté 
et crise climatique, et qui 
frappe les plus vulnérables 
de plein fouet». Contrai-
rement aux réfugiés qui 

fuient un pays pour s’ins-
taller ailleurs, les déplacés 
sont des personnes qui ont 
dû partir mais qui restent 
dans leur pays.

90% des déplacements 
forcés liés aux vio-
lences et à des conflits
Le nombre de pays signa-
lant des déplacements dus 
à la fois aux conflits et aux 
catastrophes a triplé en 
quinze ans. Plus des trois-
quarts des déplacés in-
ternes en raison de conflits 
vivent dans des pays très 
vulnérables au change-
ment climatique. Les catas-
trophes ont obligé près de 
10 millions de personnes à 

fuir et à s’installer ailleurs, 
un chiffre qui a doublé en 
cinq ans. Près de 90% de 
ces déplacements forcés 
sont dus aux violences et 
aux conflits. Ils concernent 
73,5 millions de personnes, 
un chiffre en augmenta-
tion de 80% depuis 2018. 
Fin 2024, dix pays comp-
taient chacun plus de trois 
millions de déplacés in-
ternes dus aux conflits et 
aux violences. Avec 11,6 
millions de déplacés, le 
Soudan compte le plus 
grand nombre de ces per-
sonnes jamais enregistré 
dans un seul pays, sou-
ligne le rapport. Presque 
toute la population de la 

bande de Gaza était éga-
lement déplacée fin 2024, 
avant même les nouveaux 
déplacements massifs pro-
voqués par la reprise des 
bombardements israéliens, 
le 18 mars, après la fin 
d’une trêve de deux mois.

A eux seuls les États-
Unis comptabilisent 11 
millions de déplacés  
Confrontés à plusieurs 
ouragans majeurs comme 
Helene et Milton, les États-
Unis ont comptabilisé à 
eux seuls 11 millions de 
déplacements liés à des 
catastrophes naturelles. 
Soit près d’un quart du 
total mondial. Les phéno-

mènes météorologiques, 
souvent aggravés par le 
changement climatique, 
ont provoqué 99,5% des 
déplacements dus à des 
catastrophes en 2024. Ces 
chiffres alarmants sur-
viennent au moment où les 
organisations humanitaires 
sont en difficulté en raison 
du gel par Donald Trump 
de la majorité de l’aide 
financière américaine. 
Des coupes budgétaires 
touchent les déplacés, qui 
reçoivent généralement 
moins d’attention que les 
réfugiés. «À chaque fois 
qu’un financement est 
coupé, un déplacé n’a 
plus accès à la nourri-
ture, aux médicaments, 
à la sécurité et perd es-
poir», a  averti le directeur 
du NRC, Jan Egeland.

Noël Ndong

CONFLITS ET CATASTROPHES

2024, une année record de personnes déplacées dans le monde
Un rapport annuel de l’Observatoire des situations de déplacement interne et du Conseil norvégien pour les réfugiés fait état 
d’une hausse de 7,5 millions de personnes déplacées en 2024 dans leur pays par rapport à 2023.  

«À chaque fois qu’un financement est coupé, un déplacé n’a plus 
accès à la nourriture, aux médicaments, à la sécurité et perd espoir»
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Présent au neuvième Salon interna-
tional de la technologie et de l’inno-
vation en Afrique centrale (Osiane), 
qui se tient à Brazzaville, PayRem 
est considéré comme une étoile 
montante des solutions numériques 
dans la sous-région. L’entreprise, 
qui a commencé à se déployer en 
République du Congo depuis 2024, 
a également développé des projets 
digitaux en République démocra-
tique du Congo, au Cameroun et 
au Gabon. Lors d’une conférence 
de presse le 13 mai, le dirigeant du 
groupe, André Bouassa, a dévoilé la 
vision de PayRem pour la sous-ré-
gion, la qualité de ses services et les 
défis qu’il entend relever en matière 
d’inclusion numérique et de forma-
tion des jeunes. 
Concernant le marché congolais, 
André Bouassa s’est montré ras-
surant quant aux avancées sur le 
terrain. Il mise sur ses partenaires 
locaux, notamment le ministère des 
PME et de l’Artisanat, avec lequel il 
a conclu en octobre dernier un pro-
tocole d’accord pour accompagner 
les projets numériques et technolo-
giques. Depuis mars 2024, PayRem 
a établi des liens avec l’Agence de 
développement de l’économie nu-
mérique et la Société des postes et 

de l’épargne du Congo (Sopéco) 
afin de promouvoir l’inclusion nu-
mérique et de réduire la fracture di-
gitale dans le pays. En matière d’in-
frastructure, la société projette de 
créer des centres de données pour 

soutenir l’innovation et la croissance 
du secteur numérique au Congo et 
au Gabon, tandis que des plate-
formes de e-commerce permettront 
aux PME de vendre leurs produits 
en ligne et d’atteindre un public plus 

large.
En tant que plateforme multi-
fonctionnelle, la véritable force de 
PayRem réside dans la diversité de 
ses solutions, y compris des paie-
ments instantanés via une technolo-

gie de pointe. Selon André Bouassa, 
la plateforme offre des paiements 
quasi immédiats, réduisant ainsi les 
délais d’attente souvent associés 
aux transactions traditionnelles. 
Parmi ses fonctionnalités, un dispo-
sitif de sécurité renforcée s’appuie 
sur des protocoles avancés, garan-
tissant aux utilisateurs une protec-
tion maximale contre la fraude. « 
Notre mission est simple : rendre 
les paiements aussi fluides et ac-
cessibles que possible pour tous, 
qu’il s’agisse de particuliers, de 
commerçants ou d’entreprises. 
Chaque transaction est protégée 
par des dispositifs de pointe dé-
veloppés aux États-Unis », a-t-il 
assuré.
L’engouement autour de PayRem 
pourrait transformer le secteur di-
gital au Congo, notamment par son 
projet d’usine de fabrication de cartes 
bancaires. Avec une combinaison 
d’innovation et de sécurité, PayRem 
prépare le terrain pour l’avenir des 
transactions financières. Son projet 
d’inclusion numérique, en collabora-
tion avec la Sopéco et le partenaire 
technique Silicone Connect, pourrait 
contribuer à la création de près de 
3000 emplois directs.

Fiacre Kombo

OSIANE 2025.FINTECH 

Les solutions innovantes de la plateforme PayRem Group
Basé aux États-Unis, le groupe PayRem propose diverses solutions numériques, incluant des plateformes de e-commerce pour 
les petites et moyennes entreprises (PME), des paiements mobiles, l’Internet haut débit et des produits numériques, tels que 
des cartes bancaires. Ce conglomérat vise à conquérir le marché de l’Afrique centrale.    

André Bouassa(au centre)entouré de ses collaborateurs/Adiac



N°5010 - jeudi 15 mai 2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E10 | ANNONCE



N°5010 - jeudi 15 mai 2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E RDC/KINSHASA I 11

L’événement s’est axé sur les 
objectifs de la Stratégie de 
transformation numérique 
de l’Union africaine (2020-
2030), avec des thèmes per-
tinents relatifs au dévelop-
pement des compétences 
numériques (mis en évidence 
du modèle «Digital School» 
et ses initiatives SkillED Aca-
demies, conçues pour doter 
les jeunes africains de com-
pétences pratiques alignées 
avec les besoins du marché 
du travail numérique) ; à la 
préparation à l’intelligence ar-
tificielle(IA)- l’intégration de 
l’IA dans les systèmes éduca-
tifs africains et le développe-
ment de modèles adaptés aux 
contextes locaux; et à la cen-
tralité des données dans les 
systèmes éducatifs africains 
(La gestion des données édu-
catives identifiée comme un 
levier-clé pour l’amélioration 
des politiques publiques et 
l’optimisation des stratégies 
d’enseignement). 
En marge de l’événement 
principal, la ministre d’Etat 
Raïssa Malu a notablement 
mis à profit son séjour dans 
la capitale tanzanienne pour 
effectuer trois visites impor-
tantes. Ainsi, il y a eu une ren-
contre bilatérale avec l’équipe 
de Digital School pour abor-
der le cas spécifique de la 
République démocratique du 
Congo (RDC). En effet, un 

memorandum of understan-
ding a été signé entre la RDC 
et Digital School avec pour 
objectif d’implémenter le sys-
tème dans cinquante-deux 
écoles à la fin du projet. Cette 
réunion bilatérale a donc 
été nécessaire pour mieux 
comprendre les prochaines 
étapes de la mise en place ef-
fective et le déploiement de la 
plateforme ainsi que des ser-
vices qui y seront associés. 
Par la suite, Raïssa Malu a 
conféré avec une délégation 
de directeurs et d’inspec-
teurs principaux provinciaux 
représentant les provinces 
du Haut-Katanga et du Kasaï 

Oriental, également présents 
à la 18e édition d’eLearning 
Africa. Une session de travail 
a été organisée entre elle et 
les inspecteurs afin de s’assu-
rer que les recommandations 
et informations issues de la 
conférence soient relayées et 
appliquées efficacement dans 
les provinces concernées. Cet 
échange a également per-
mis de rappeler l’importance 
d’une mise en œuvre cohé-
rente des directives ministé-
rielles au niveau provincial, 
garantissant ainsi une harmo-
nisation des pratiques éduca-
tives à l’échelle nationale.

Visite au centre Projekt 
inspire. 
La femme d’Etat congolaise a 
rendu visite au centre « Pro-
jekt inspire ». C’est un centre 
d’animation scientifique et 
technologique qui se dis-
tingue par son approche in-
teractive visant à promouvoir 
l’enseignement des sciences 
et des technologies auprès 
des jeunes. Le centre propose 
des ateliers pratiques, des dé-
monstrations en direct et des 
sessions de mentorat pour sti-
muler l’intérêt des élèves pour 
les STEM (Sciences, techno-
logies, ingénierie et mathé-
matiques). Et les échanges 
entre l’autorité congolaise de 
l’Education nationale et les 
responsables dudit centre 
ont porté sur de potentielles 
collaborations futures. Expri-
mant son admiration pour le 
travail accompli par le centre, 
Raïssa Malu a souligné son in-
tention de s’inspirer des pra-
tiques observées pour amé-
liorer les semaines dédiées 
à l’éducation STEM en RDC, 
avant d’encourager le centre 
à poursuivre ses efforts.
Enfin, la ministre d’Etat ne 
pouvait pas ne pas visiter 
l’ambassade de la RDC en 
Tanzanie où elle a rencontré 
l’ensemble de l’équipe de la 
représentation diplomatique. 
Des dossiers stratégiques ont 
été abordés à cette occasion, 

parmi lesquels les préoccupa-
tions exprimées par la partie 
tanzanienne concernant la 
réforme du système éducatif 
congolais sur l’éducation de 
base passée à huit années, 
le cycle des humanités étant 
désormais limité à quatre 
ans. Cette réforme, a-t-on fait 
savoir, pose des problèmes 
d’équivalence et de recon-
naissance des diplômes pour 
les étudiants congolais en 
Tanzanie. En effet, les autori-
tés tanzaniennes n’accordent 
plus d’équivalence au di-
plôme d’État congolais depuis 
la mise en œuvre de cette 
réforme. Il est donc essen-
tiel de trouver des solutions 
pour éviter que les étudiants 
congolais ne soient contraints 
de perdre une ou deux an-
nées pour des raisons admi-
nistratives. Cette rencontre 
a également été propice pour 
parler des mécanismes de 
collaboration potentiels pour 
harmoniser les procédures de 
reconnaissance des diplômes 
et renforcer les échanges 
académiques entre les deux 
pays.
Somme toute, la participa-
tion à la table ronde minis-
térielle et à la 18e édition 
d’eLearning Africa a permis 
à la délégation congolaise de 
s’informer sur les dernières 
innovations technologiques 
et pédagogiques en matière 
d’éducation numérique et de 
développement du capital 
humain. Les discussions ont 
mis en lumière l’importance 
de l’adaptation des systèmes 
éducatifs africains aux réali-
tés numériques et aux défis 
posés par l’IA. Et les  ren-
contres bilatérales ont faci-
lité la pose des bases d’une 
collaboration structurée avec 
Digital School pour le dé-
ploiement du modèle «Digital 
School» dans cinquante-deux 
écoles en RDC, et de soulever 
la question des équivalences 
des diplômes congolais en 
Tanzanie, un enjeu straté-
gique à aborder rapidement 
pour éviter les obstacles ad-
ministratifs aux étudiants.

 Martin EnyimoLes participants à la conférence / DR

18e ÉDITION DE LA CONFÉRENCE E-LEARNING 

Raïssa Malu a représenté la RDC à Dar es Salaam 
Invitée à participer, du 7 au 9 mai, à la 18e conférence panafricaine e-Learning Africa dédiée aux technologies éducatives 
et à la formation numérique à Dar es Salaam, en Tanzanie, la ministre d’Etat, ministre de l’Education nationale et Nouvelle 
citoyenneté, Raïssa Malu, a également pris part à la table ronde ministérielle 2025 sur les défis et opportunités liés au 
développement du capital humain en Afrique.  

La ministre d’Etat Raïssa Malu à la conférence e-Learning Africa à Dar Es Salaam / DR
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C’est ce qui ressort d’une 
conférence organisée le 
week-end dernier au Centre 
financier de Kinshasa axée 
sur la politique énergétique 
du gouvernement. L’occasion 
était donnée à la Première 
ministre, Judith Suminwa, 
de donner et ce, de manière 
officielle, le go de la relance 
des travaux après neuf mois 
de suspension. Cette fois-
ci, le gouvernement entend 
donner finalement corps à 
ce projet gigantesque afin de 
renforcer l’accès à l’électri-
cité pour plus de cinquante 
mille foyers et stimuler du-
rablement l’activité écono-
mique locale et nationale. 
Le projet de construction 
du barrage de Katende bé-
néficiera d’un financement 
mixte du gouvernement 
congolais et de deux autres 
entreprises dont Angelique 
International Limited (AIL) 

et Mining Engineering Ser-
vices (MES). 
Les travaux se déclineront 
en trois grandes phases. La 

première, avec une capacité 
initiale de seize mégawatts 
couvrira prioritairement les 
agglomérations de Kanan-

ga et Bukonde ; la deu-
xième, avec trente-deux 
mégawatts de surplus, est 
censée étendre la desserte 

au Kasaï-Central, au Ka-
saï-Oriental et à Tshimbulu 
; et enfin la troisième et der-
nière étape complétera les 
seize mégawatts restants 
pour porter la capacité to-
tale à soixante-quatre mé-
gawatts. Conduit conjoin-
tement par les ministres 
des Finances et celui des 
Ressources hydrauliques 
et de l’Electricité, sous la 
supervision de la Première 
ministre, ce projet est censé 
faire face à la pénurie chro-
nique d’énergie électrique 
décriée dans l’espace Kasaï. 
Les résultats sont attendus 
dans deux ans.  En défini-
tive, la centrale de Katende 
pourrait accélérer le déve-
loppement régional par l’in-
dustrialisation, la création 
massive d’emplois et la valo-
risation du potentiel minier 
de la région du Kasaï.

Sylvain Andema 

KASAÏ-CENTRAL

Reprise des travaux de construction de la centrale hydroélectrique 
Après plusieurs mois d’atermoiements, les travaux de la construction de la Centrale 
hydroélectrique de Katende, dans la province du Kasaï-Central, vont bientôt reprendre. 

Une vue de la centrale hydroélectrique de Katende/DR

Le nouveau bureau incarne la volonté de la BIDC de mieux 
assurer le suivi et la coordination des projets qu’elle finance 
en Côte d’Ivoire et dans la sous-région, notamment au Liberia, 
en Sierra Leone, en Gambie, en Guinée-Bissau et au Sénégal.
En Côte d’Ivoire, la BIDC intervient dans divers secteurs et 
participe, entre autres, à la construction de complexes hô-
teliers, à l’institution de lignes de crédit accordées à des 
banques pour soutenir les petites et moyennes entreprises 

(PME) ivoiriennes et à l’appui 
de projets agro-industriels.
En signant l’accord, le ministre 
ivoirien des Affaires étran-
gères, Léon Kacou Adom, a 
déclaré qu’il constituait une 
étape significative de la coo-
pération entre la BIDC et la 
Côte d’Ivoire. L’accord «tra-
duit également la foi de la 
Côte d’Ivoire aux idéaux et 
aux valeurs d’une intégra-
tion économique régionale 
dynamique pour relever les 
défis prégnants auxquels 
l’Afrique de l’Ouest fait 
face», a-t-il ajouté.

Xinhua

Le président de l’ACS, Ossa-
ma Rabie, a déclaré que la ré-
duction s’appliquait aux na-
vires dont le tonnage net est 
supérieur ou  égal à 130 000 
tonnes, qu’ils soient chargés 
ou vides, et qu’elle serait en 
vigueur pendant 90 jours. Il 
a ajouté que cette mesure 
avait pour but de répondre 
aux besoins des propriétaires 
de navire et de réaffirmer le 
rôle du canal de Suez dans 
les chaînes d’approvision-
nement mondiales, selon un 

communiqué de l’ACS.
Le chef de l’ACS a souligné 
les efforts actuels de l’Autori-
té pour «rester en phase avec 
les rapides changements 
dans le secteur du transport 
maritime et répondre avec 
flexibilité aux défis actuels 
dans la région de la mer 
Rouge».
Le canal de Suez est essentiel 
pour l’économie égyptienne 
et le commerce internatio-
nal. Environ 12% du volume 
des échanges commerciaux 

mondiaux passe par cette 
voie navigable stratégique. 
Cependant, en raison des 
tensions dans la région, et en 
particulier des attaques des 
Houthis en mer Rouge, les 
revenus du canal ont consi-
dérablement baissé. Mi-avril, 
M. Rabie a rapporté que les 
revenus du canal de Suez 
avaient dégringolé de 61% 
en 2024, ne s’élevant plus 
qu’à 3,991 milliards de dol-
lars contre 10,250 milliards 
en 2023.

«Traduit également 
la foi de la Côte 

d’Ivoire aux idéaux 
et aux valeurs 

d’une intégration 
économique 

régionale dynamique 
pour relever les défis 
prégnants auxquels 
l’Afrique de l’Ouest 

fait face»

CÔTE D’IVOIRE

La BIDC ouvre un bureau  
de représentation à Abidjan
La Banque d’investissement et de 
développement de la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BIDC) a 
signé lundi avec le gouvernement ivoirien un 
accord lui permettant d’ouvrir un bureau de 
représentation à Abidjan, la capitale économique 
de la Côte d’Ivoire.

EGYPTE

Le canal de Suez offre une réduction de 15% des frais 
de transit pour les gros porte-conteneurs
L’Autorité du canal de Suez (ACS) a annoncé mardi une réduction de 
15% des frais de transit pour les gros porte-conteneurs à partir de jeudi, 
avec l’objectif d’inciter les grandes compagnies maritimes à de nouveau 
emprunter cette voie navigable alors que les conditions de sécurité 
s’améliorent en mer Rouge.
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EN VENTE

SOCIETE UBIPHARM-CONGO
Société Anonyme au Capitalde 2.280.000.000F.CFA
Siège Social:Zone Industrielle de M’PILA BP1118
BRAZZAVILLE 
RCCM  CGIBZV/06B34 asst;MLtbEE geNERALE MIXTE

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 26 MAI 2025

Les actionnaires de la société sont convoqués en Assemblée 
Générale Mixte, le lundi26 mai 2025 à 9 h 30 mn, dans la salle 
de conférence de PEFACO Hôtel Maya Maya, International de 
Brazzaville, Boulevard Denis Sassou Nguesso à Bra aville 
Congo), à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour cai près :

À TITRE EXTRAORDINAIRE

Modification de l’article 11 des statuts ;
Modification des alinéas 4 et 5 de l’article 15 des statuts ;
Pouvoirs en vue des formalités.

À TITRE ORDINAIRE

Présentation du rapport du Conseil d’Administration sur la 
marche de la société durant l’exercice 2024;
Présentation du rapport général du Commissaire aux comptes 
sur les états financiers annuels arrêtés au 31 décembre 2024 
et sur la tenue des registres de transferts de titres;
- Présentation du rapport spéCial du Commissaire aux comptes 
sur les conventions réglementées visées aux articles 438 à 448 
de l’Acte Uniforme OHAOA relatif au droit des sociétés com-
merciales et du GIE ;

-Approbation des états financiers annuels arrêtés au 31 
décembre 2024 ; Quitus aux Administrateurs ;
- Affectation du résultat de l’exercice 2024 ;
-  Renouvellement du mandat d’un (1) Administrateur : Ratifica-
tion de la cooptation de deux (2) Administrateurs ;
-Notification du changement de dénomination sociale du Com-
missaire aux comptes :
-Pouvoirs en vue des formalités.

L’accès à la réunion est ouvert à tous les actionnaires de la 
société. Ceux qui seraient empêchés peuvent se faire repré-
senter par un mandataire de leur choix.

Les documents prescrits par la loi sont la disposition des action-
naires au siège socialde la société à Brazzaville (RÉPUBLIQUE 
Où CONGO) pendant les quinze jours qui préc dent date de’ 
l’assemblée.
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Le dimanche 11 mai dans son 
antre de la commune de Ka-
malondo à Lubumbashi, le 
TP Mazembe a enregistré sa 
troisième défaite dans cette 
étape ultime du championnat 
nationale. Et le tombeur du 
club mythique du pays, c’est 
le FC Tanganyika de Kale-
mie. Les Corbeaux du coach 
Lamine Ndiaye ont perdu 
devant leur public par 1 but 
à 2. Dan Mbaya a ouvert la 
marque pour Tanganyika à la 
17e minute, avant l’égalisation 
de l’attaquant international 
Oscar Kabwit pour Mazembe 
à la 21e minute. Jean Benoît 
Tukubane Banga a rapide-
ment porté le score à 2 buts à 
1 pour les Rujiblancos de Ka-
lemie jusqu’à la fin d’une par-
tie qui entre dans l’histoire du 
club de Tanganyika qui s’offre 
pour la première fois l’ogre 
Mazembe.
L’entraineur franco-tunisien 
du FC Tanganyika, Ben Jabria, 
a déclaré à la fin du match qui 
entre dans les annales : « On 
a fait un très grand match 
à Kalemie. Tout le monde 
l’a vu. On a alterné entre le 
jeu court et le jeu long. En 
première mi-temps, on leur 
a laissé le ballon, on a joué 
des matchs, on les a perdu. 
On a essayé de changer 
notre style de jeu. Mainte-
nant tout le monde connaît 
le style de jeu de Tanganyi-
ka ; on n’a pas joué, on a 
gagné, je préfère mal jouer 
et gagner...». Et les consé-

quences : Mazembe est 5e au 
classement provisoire avec 9 
points, et Tanganyila est 8e 

avec 6 points.
Le même jour sur la même 
aire du stade TP Mazembe de 

Lubumbashi, le CS Don Bosco 
a battu Daring Club Motema 
Pembe (DCMP) de Kinshasa 

par la même marque de 2 buts 
à 1. Herman Muanda à la 15e 
minute sur balle arrêtée, et 
Elie Kitobo à la 54e minute ont 
signé les deux buts des Salé-
siens de Lubumbashi. Kimwe-
na a réduit l’écart sur penalty 
à la 90+4e minute. Don Bosco 
enchaine un deuxième succès 
après son succès sur FC Les 
Aigles du Congo pour totali-
ser 12 points. Le DCMP suc-
combe après sa victoire sur 
Tanganyika au match précé-
dent, sans ajouter des points à 
ses 6 points déjà acquis. 
Pour sa part, l’AS V.Club a bat-
tu, le même 11 mai au stade 
des Martyrs à Kinshasa, la 
formation d’AF Anges Verts 
entrainée par l’ancien inter-
national Lokose, par 1 but à 
0. Nzanga Malamu a marqué 
l’unique but de la partie à la 
85e minute. V.Club totalise 
7 points en 4 matchs joués, 
alors qu’AF Anges Verts n’a 
encore engrangé aucun point 
dans cette phase ultime du 
championnat.
Leader des Plays-Off, l’AS 
Maniema Union a battu sur le 
même gazon synthétique du 
stade des Martyrs, l’AC Ran-
gers par 2 buts à 0, avec les ré-
alisations de Christian Balako 
à la 54e minute et Aimeraude 
Mola à la 79e minute. Ma-
niema Union est premier au 
classement provisoire avec 15 
points en 6 sorties, aors que 
Rangers occupe la 9e place 
sur 12 équipes avec 5 points 
en 6 matchs joués.

 Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE 1 

Maniema Union assure le leadership face à Rangers
Les Plays-Off de la 30e édition du championnat de la Ligue nationale de football (Linafoot) offre 
des résultats surprenants au termes des affiches alléchantes.  

« On a fait un très grand match à Kalemie. Tout le monde l’a vu. On 
a alterné entre le jeu court et le jeu long. En première mi-temps, 

on leur a laissé le ballon, on a joué des matchs, on les a perdu. On 
a essayé de changer notre style de jeu. Maintenant tout le monde 

connaît le style de jeu de Tanganyika ; on n’a pas joué, on a gagné, je 
préfère mal jouer et gagner...»

Vue du match Mazembe vs Tanganyika /Adiac

Les deux sélections ont obtenu les deux derniers tickets à l’issue de  
la phase retour disputée le week-end. L’Algérie s’est imposée 3-0, le 9 
mai,  à domicile devant la Gambie. Au  match aller, les deux sélections 
avaient fait jeu égal 0-0. L’Afrique du Sud a de son côté pris le meilleur 
sur 2-0 à Pretoria après s’être inclinée à l’aller 0-1.
 La phase finale du Chan CAF Totalenergies, qui sera organisée conjoin-
tement par le Kenya, la Tanzanie et l’Ouganda, se tiendra  du 2 au 30 
août prochain. Dix- neuf sélections réparties dans quatre poules dont 
trois de cinq y prendront part.
 Le groupe A comprend le Kenya, le Maroc, l’Angola, la République 
démocratique du Congo et la Zambie. La Tanzanie, Madagascar, la Mau-
ritanie, le Burkina Faso et la République centrafricaine sont dans le 
groupe B. L’Ouganda, le Niger, la Guinée, l’Algérie et l’Afrique du Sud 
composent  le groupe C.  Le dernier groupe  mettra aux prises le Séné-
gal, la Guinée Equatoriale  le Soudan et le Nigeria.

James Golden Eloué

CHAN 2024

L’Algérie et l’Afrique du Sud 
qualifiées 
Le tableau du Championnat d’Afrique des 
nations a été actualisé après la qualification de 
l’Algérie et l’Afrique du Sud à la phase finale. 

L’Afrique du Sud, l’Egypte , le Maroc et le Nigeria  sont les qualifiés. 
Les  quatre restent en course pour succéder au Sénégal tenant du titre. 
L’Afrique du Sud s’est imposée devant la République démocratique du 
Congo 1-0. Elle affrontera, le 15 mai,  en demi-finale le Nigeria vainqueur 
du Sénégal sur le score identique. L’autre affiche des demi-finales mettra 
aux prises le Maroc  à l’Egypte. Le Maroc  a éliminé la Sierra Léone après 
la prolongation 1-0 puis l’Egypte a pris le meilleur sur le Ghana 3-2 aux 
tirs au but après un score de 2-2 au temps règlementaire. La finale de la 
CAN se jouera le 18 mai. La Coupe du monde de Chili est, quant à elle,  
prévue du 27 septembre au 19 octobre de cette année. 

J.G.E.

COUPE DU MONDE U-20

L’Afrique du Sud, l’Egypte , le Maroc et le Nigeria 
qualifiés pour la phase finale
L’Afrique du Sud  a sélectionné ses représentants à la phase finale de la 
Coupe du monde, qui se déroulera au Chili  au terme des quarts de finale  
de la Coupe d’Afrique des nations disputés le 12 mai en Egypte.  
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Le message du président sénégalais à son homologue 
congolais, Denis Sassou N’Guesso, a trait au raffermis-
sement des relations d’amitié et de coopération entre le 
Congo et le Sénégal dans divers domaines. « Le message 
du président Bassirou Diomaye Faye rappelle le rôle im-
portant joué par son excellence Monsieur le président de 
la République, Denis Sassou N’Guesso, dans la promotion 
de la démocratie africaine ; le rôle qu’il a joué dans la sta-
bilité, dans ses interventions bien éclairées sur des sujets 
qui intéressent l’Afrique », a déclaré le ministre sénégalais 
au sortir de l’audience. 
« Nous avons abordé des sujets sur les relations avec le Sé-
négal et des partenariats qui peuvent s’ouvrir, et sur les-
quels nous sommes engagés à travailler rigoureusement 
et strictement, au bénéfice de nos nations respectives », 
a assuré Birame Souleye Diop. En outre, le Sénégal tient 
à ouvrir de nouvelles bases de coopération avec le Congo.

Yvette Reine Boro Nzaba

COOPÉRATION

Le Congo et le Sénégal veulent élargir leur partenariat
Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, a reçu en audience, le 13 mai, à Brazzaville 
le ministre sénégalais de l’Energie, du Pétrole et des Mines, Birame Souleye Diop, porteur d’un 
message du chef de l’Etat sénégalais, Bassirou Diomaye Faye, à son homologue congolais.  

Poignée de main entre Denis Sassou N’Guesso et Birame Souleye Diop ./DR

Le comité exécutif a profité de l’occasion pour 
apporter des précisions sur l’une des dispositions  
des statuts de la Fédération internationale de 
football association ( Fifa)  quant à la participation 
d’une fédération suspendue au congrès de la Fifa.  
« Conformément aux statuts de la Fifa même 
sanctionnée, une association membre conserve 
le droit d’assister au congrès de la Fifa, bien que 
ce droit n’inclue  pas  la participation au vote 
», précise la Fécofoot avant de témoigner de sa 
reconnaissance vis-à-vis de la Fifa qui a tenu à in-
viter « le président de la fédération  et  son  secré-
taire général  à son 75e   congrès ».  Et d’ajouter : 
« Malgré  certains aléas, la Fécofoot reste imper-
turbable dans  sa mission et  demeure engagée à 
œuvrer pour  le développement harmonieux du 
football  à tous les niveaux dans un  esprit d’uni-
té, de dialogue et de responsabilité. La Fécofoot 
reste ouverte aux apports de tous les acteurs de 
bonne volonté pour poursuivre ensemble l’œuvre 
de développement du football congolais pour le 
rendre plus fort et plus ambitieux. » 

James Golden Eloué

FÉCOFOOT 

Le comité exécutif 
dit sa reconnaissance 
aux autorités 
Le comité exécutif de la 
Fédération congolaise de 
football (Fécofoot) a, dans un 
communiqué publié le 13 mai, 
exprimé sa gratitude aux plus 
hautes autorités du pays pour 
leur implication de près ou de 
loin dans la fin de la procédure 
judiciaire qui a « profondément 
affecté la vie de l’institution ». 

L’Association sportive Otohô a 
fait une bonne entrée en matière 
dans cette compétition qui a ré-
uni les meilleurs clubs du conti-
nent dans les deux versions. Les 
Congolaises ont pu tenir le coup 
face à la pression et la ténacité 
des Camerounaises des Forces 
armées et de police (FAP).  
Les deux équipes ont donné le 
meilleur d’elles-mêmes durant 
tout le match puisqu’à la pre-
mière mi-temps le score était de 
14-12. Les pertes de balles et  le 
manque de réalisme des joueuses 
d’Otohô ont failli les coûter cher 
si leurs adversaires avaient une 
force dans les contre-attaques.
Cette victoire devrait booster et 
relancer AS Otohô puisqu’elle a 
eu un faux départ à la 32e Super 

coupe d’Afrique, qui s’est dé-
roulée du 12 au 13 mai, toujours 
dans la capitale égyptienne avec 
deux défaites avec des scores 
humiliants. Le premier jour, les 
Congolaises ont perdu, 42-14, 
face au Petro Atletico de Luanda 
avant de s’incliner à nouveau face 
à ASF Sahel, 30-21.
Quelles que soient les circons-
tances, AS Otohô doit tout mettre 
en oeuvre pour sauver dignement 
l’image du Congo. Si le public 
congolais l’attend sur le podium 
contrairement aux dernières édi-
tions, AS Otohô devrait ainsi se 
déchaîner pour dissimuler l’ab-
sence de Cara et Etoile du Congo 
qui sont aux abonnés absents. 
Ces deux clubs ont été retirés 
par la fédération lors de la réu-

nion technique à cause des dif-
ficultés financières. « Cara chez 
les dames et Etoile du Congo 
chez les hommes qui devraient 
bien participer à la compétition 
ont été retirés. Malgré les efforts 
du ministère des Sports et de la 
fédération, les finances ne sont 
pas disponibles à la dernière mi-
nute. C’est décevant non seule-
ment pour les jeunes athlètes, 
mais aussi les dirigeants qui font 
des dépenses pour préparer les 
équipes », déplore un membre 
de la délégation congolaise. 
Otohô, qui a fait le déplacement 
à ses propres frais, tente sans nul 
doute de sauver les meubles. Son 
prochain match est prévu pour ce 
jeudi 15 mai face à National Bank.

 Rude Ngoma

41e COUPE D’AFRIQUE DES CLUBS VAINQUEURS DE COUPE

AS Otohô débute la compétition par une victoire
Le club champion du Congo, AS Otohô, a difficilement battu au Caire en 
Egypte la formation camerounaise du FAP 27-26, au terme du premier 
match du groupe A de la 41e Coupe d’Afrique de handball des clubs 
vainqueurs de coupe.  

La formation d’AS Otohô/DR


